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VON 
mo 


e l'avis de la plupart des marquis du journa- 

lisme, ce fut une bien belle campagne élec- 

torale. C’est à peine si l'élection de Nicolas 
Sarkozy jette une ombre sur le formidable bilan qu’ils 
tirent du travail accompli. Ingénieux instruments qui 
indiquent le temps qu'il fait. à quelques jours du scru- 
tin, les sondages furent si performants qu'on en oublie- 
rait presque le rôle qu’ils ont joué dans la présélection 
des candidats et la dépolitisation du débat. Tournons 
la page, en attendant la prochaine vague d'enquêtes 
d'opinion et de sondages pré-électoraux ? Quand les 
jeux politiques prévalent sur les enjeux, cherchez les 
journalistes politiques attablés avec les sondologues. 
Ou changez de bistrot. 





De l’avis des programmateurs de France 2, « L’Arène 
de France », présentée par Stéphane Bern, fut une bien 
belle émission qui contribua puissamment à divertir 
sans vulgarité et à traiter de graves questions de société 
sans ennuyer. Mais audimat ne saurait mentir : le 
public n’a pas assez suivi. Tournons la page, en atten- 
dant que l’on nous serve une émission équivalente ? 
Quand les émissions de divertissement parodient les 
émissions de « débat », on finit par ne plus distinguer 
l'original de la copie. 


De l’avis des commentateurs les plus audacieux, les 
mobilisations sociales contre les « réformes » appar- 
tiennent au passé : « archaïques », elles doivent faire 
place à la concertation avec les gouvernants quels qu’ils 
soient. Tournons la page, et attendons sagement que 
le « dialogue social » accouche, avec le concours des 
médias dominants, de l'indispensable remise en cause 
des droits sociaux? Quand le chœur des éditorialistes 
décrète que désormais « réforme » doit être synonyme 
de « régression », mieux vaut ne pas chercher à être 
« modernes ». 


Tournons la page ? Le Prince nouveau est arrivé, vain- 
queur de la finale de « La nouvelle Star », après avoir 
conquis une majorité de l'opinion, pour des raisons que 
le pouvoir des médias et son pouvoir sur eux n’expli- 
quent que très partiellement, mais en appliquant au 
combat politique les recettes qui placent TF1 en tête 
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de l’'Audimat, en jouant avec les sondages qui le lui ren- 
dent bien, en imitant Stéphane Bern au centre de son 
arène, en séduisant les journalistes et en multipliant 
les interventions contre eux. Un Prince moderne qui 
suscite bien des vocations et des imitations, y compris 
parmi ses adversaires les mieux cotés. À cette diffé- 
rence près que, pour être au diapason des patrons des 
médias, mieux vaut favoriser la soumission des entre- 
prises médiatiques à la recherche de profits équivalents 
à ceux que l’on peut espérer dans le bâtiment et l’ar- 
mement. Les amitiés « modernes » sont à ce prix. Qui 
refuse et refusera de le payer? 


Au cours des campagnes électorales des derniers 
mois, la critique des médias s'est invitée au sein même 
des médias. Ses principaux acteurs ne furent pas tou- 
jours ceux que l'on attendait et leurs critiques furent 
très inégalement ajustées. Tourneront-ils la page ? De 
tous côtés ont refleuri des propositions de transfor- 
mations des médias, souvent convergentes avec les 
nôtres et parfois inspirées par elles’. Simples accès de 
fièvres préélectorales ? Littérature remisée jusqu'aux 
prochaines élections ? Pages qu’il conviendrait, elles 
aussi, de tourner ? C’est aux résistances, aux contesta- 
tions, aux mobilisations de demain qu'on jugera de ce 
qu'elles valaient. 


Indéfectiblement ringards si, pour être modernes, il 
suffit d’être « branchés », soyons résolument modernes, 
mais contre l'air du temps : l'avenir à inventer jour après 
jour n’a pas le visage d’un sondé d'opinion, d’un débat- 
teur de foire, d'un négociateur sans mandat ou d’un 
histrion de plateau-télé, mais d’abord ceux des mou- 
vements collectifs qui conjurent le pire et préparent le 
meilleur : vigilants face à un monde médiatique qui 
n'est pas le leur ni celui des journalistes qui lui résistent. 
Nile nôtre. 


Feuilleter les pages de ce Magazine d’Acrimed — et 
les lire — c'est refuser de tourner la page, les mauvaises 
pages, de l'actualité. 


1 Magazine d’Acrimed n°3 : « Pour une appropriation démocratique des 
médias », novembre 2006. 
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ndages 


Au lendemain des deux tours du scrutin de la présidentielle de 2007, les commanditai- 
res de sondages et les porte-voix des instituts qui les ont réalisés se sont congratulés. 
Triomphe de la science ? Après le second tour des élections législatives, leurs « projec- 
tions en sièges », réalisées après le premier tour, se sont révélées fausses. Débâcle de la 


sondologie ? Et, dans tous les cas, miracles de la démocratie ? 


Des anticipations du scrutin ? 


ges de comportement (« Vous arrive-t-il 

de naviguer en Méditerranée ? Sur le 
Yacht de Bolloré ? ») qui peuvent être une 
source précieuse d’information (selon les 
pratiques effectives abordées.) ; les son- 
dages d'opinion (« Pensez-vous que Nicolas 
Sarkozy a) devrait se consacrer au jardinage ? 
ou b) devrait jouer du piano plus souvent ? ») 
qui construisent artificiellement une « opi- 
nion publique » qui n'existe sous cette forme 
que. grâce aux sondages ; et, enfin, les son- 
dages d'intention de vote (« si l'élection prési- 
dentielle de 2012 devait avoir lieu dimanche 
prochain, pour qui voteriez-vous ? »). 


I l y a sondages et sondages : les sonda- 


Les dernières enquêtes, avant le premier tour 
de l'élection présidentielle, ont donné grosso 
modo la répartition des votes : faible score des 
« petits candidats » (tous en dessous de 5 %) 
et confirmation de l’ordre d'arrivée des qua- 
tre candidats les plus « importants »'. Et les 
sondages, entre les deux tours, se sont rap- 
prochés du résultat final de l'élection. Faut-il 
pour autant accepter, sans discernement, une 
technologie apparemment aussi fiable ? 


Sondologie 


Les sondages d'intention de vote préé- 
lectoraux sont les plus nombreux dans les 
médias (près de 300 pour la seule élection 
présidentielle de 2007. Un record). Mais 
tous les sondages du genre ne se valent pas : 
il est décisif de distinguer les sondages faits 
à quelques jours du scrutin de ceux qui sont 
effectués à plusieurs semaines, voire à plu- 
sieurs mois des échéances électorales. 

Les sondages réalisés à une date proche du 
scrutin équivalent à des simulations de vote, 
approximatives, mais quasiment en situation. 
Ils permettent de recueillir des intentions de 
vote effectives. Si d’ultimes changements 
peuvent encore se produire (à la suite, par 
exemple, de la publication de sondages favo- 
risant le « vote stratégique » d’une fraction 
du corps électoral), ils restent suffisamment 
marginaux pour que les intentions déclarées 
restent crédibles en tant que pronostic. 


Les seconds — les sondages d'intention de 
vote préélectoraux réalisés plusieurs semai- 
nes avant un scrutin — bien qu’ils soient eux 
aussi considérés et commentés comme une 
anticipation probable du vote, diffèrent 
profondément des précédents. Ils appellent 
ainsi une interprétation différente. 





D'abord parce que ces sondages-là présen- 
tent un taux de « non-réponses » très élevé 
parmi les enquêtés effectivement interrogés 
et un nombre très important, non repris, de 
refus de répondre globalement au question- 
naire. Les instituts de sondage appellent 
entre 7 000 et 10000 numéros pour obtenir 
un échantillon de 1 000 personnes, « repré- 
sentatif » du corps électoral. 


Ensuite parce que ce taux de non-réponses 
varie énormément suivant les instituts de 
sondage. Les sondages réalisés tout au long 
de la campagne présidentielle de 2007 par 
six instituts (CSA, BVA, IFOP, SOFRES, 
IPSOS et LH2) présentent des taux de non- 
réponses variant entre 6 % et 24%. 

Enfin parce que ces « non-réponses » sont 
traitées, dans les analyses de ces sondages, 
comme des « abstentions » et sont donc 













Henri Moler 





MEDIRS 


ET MOBILISATIONS SOCIALES 


LA MORGUE ET LE MEPRIS ! 



















exclues de la présentation des scores attri- 
bués à tel ou tel candidat. Or, considérer, à 
6 mois d’une élection, que les enquêtés qui 
ne répondent pas ont décidé de s'abstenir, 
comme le font les instituts de sondage, ne 
peut amener qu’à des erreurs d’interpréta- 
tion des données récoltées. 


Sondomanie 


Dès lors, l'importance et la variation du taux 
de non-réponses suivant les instituts de son- 
dage invitent à s'interroger sur la manière 
dont sont fabriqués les échantillons d’élec- 
teurs. De plus, on peut se demander si ces 
échantillons « représentatifs » ne sont pas 
sociologiquement biaisés. Les enquêtés 
qui acceptent de répondre à ces sondages, 
alors que la campagne n’est pas engagée, 
ne se caractérisent-ils pas par un engage- 
ment politique plus fort et plus stable que 


et Mathias Reymond pour F% se 2° 






la moyenne et/ou, à l’inverse, par une telle 
« bonne volonté » à l'égard des enquêteurs 
en général, qu’ils sont amenés à répondre 
quelque chose aux questions qu’on leur pose 
même lorsqu'ils ne savent pas quoi répon- 
dre ? Les courbes fabriquées semaine après 
semaine par les instituts de sondages et cen- 
sées suivre les fluctuations des intentions de 
vote des électeurs (« les évolutions de l’opi- 
nion » disent les instituts de sondage) livrent, 
en fait, pour une large part, l’évolution du 
niveau de la mobilisation électorale. Plus 
que des intentions de vote d’un corps élec- 
toral qui, identique à lui-même, serait inter- 
rogé en permanence, les sondages successifs 
témoignent en réalité des évolutions, en 
fonction de la mobilisation électorale et de 
la date du scrutin, des caractéristiques des 
échantillons de population acceptant de 
répondre à ce type d'enquête et, partant, de 
l’évolution de la marge d'erreur des sondages 
eux-mêmes. Bref : les sondages peuvent être 
trompeurs, même quand les sondologues 
prétendent ne pas s'être trompés. 








1 Seuls bémols à apporter : le score de Le Pen fut suré- 
valué de 3 % dans les derniers sondages préélectoraux et 
le score de Sarkozy, à l'inverse, fut sous-évalué de 3 % 
également. Les sondeurs n'avaient pas suffisamment 
pris en compte le fait que Sarkozy avait largement 


« siphonné » le programme du Front National. 


Depuis plus de dix ans, les mobilisations sociales qui contestent les 
réformes imposées par les gouvernements n’ont pas l’heur de plaire 
à la quasi-totalité des présentateurs, éditorialistes et chroniqueurs 
qui trônent au sommet du journalisme. 

À lire et à entendre les maîtres-tanceurs qui orchestrent 
l'information, les acteurs de ces mobilisations -— fauteurs de troubles 
à l’ordre public et preneurs d’otage - quand ils ne souffrent pas de 
troubles mentaux, n’obéiraient qu’à des mobiles irrationnels. Ces 
figures du discours dominant sont confortées par des pratiques 
journalistiques qui réduisent l'expression des grévistes 

et manifestants à celle de leur malaise : simples témoins individuels 
des mobilisations dont ils sont les acteurs collectifs. 


Prix TTC : 7 euros. Édité par : Éditions Syllepses, 
oles, 75020 Paris - edition@syllepse.net 
44-62-08-89. En vente en libraire en ligne 
ditions Syllepse : http://www.syllepse.net 


la conclusion en page 8 de ce magazine... 
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Des arbitres politiques ? 


Les instituts de sondage ne sont pas seulement des témoins extérieurs de la compétition électorale. Ils en sont 
des acteurs qui, soutenus par les commentaires des journalistes, contribuent à sélectionner les candidats et à 
orienter les débats, à grand renfort d'interprétations biaisées. Deux exemples. 


| e « meilleur candidat » — Le premier exemple 

concerne les interprétations des sondages d’inten- 

tion de vote. La plupart des journalistes politiques 
ont présenté, parmi l’ensemble des prétendants à l'investiture 
du Parti Socialiste, Ségolène Royal comme la candidate de 
« l'opinion ». Par une heureuse coïncidence, elle fut aussi la 
candidate des principaux éditorialistes, communiant, de gau- 
che à droite, dans les condamnations de l’archaïsme du PS, 
dans les railleries convenues sur les « éléphants » du parti ou 
encore dans la nécessité pour le PS « de s'ouvrir davantage 
à la société, à tenir compte des sondages, des médias » (Gérard 
Grunberg, CEVIPOF, dans Libération du 17/11/2006). Les 
instituts de sondage ont réussi à imposer aux petits mondes 
journalistique et politique (et bien au-delà) l’idée que « l’opi- 
nion publique » serait réductible à leurs mesures et qu’il serait 
légitime de limiter, en son nom, le périmètre du débat poli- 
tique autorisé. 


Sans doute Ségolène Royal n'est-elle pas une simple créature 
des sondages et des médias. Mais les médias et les sondages 
incitent à prendre pour critère du choix du « meilleur candi- 
dat » celui qui a « le plus de chance de l'emporter », en fonc- 
tion de résultats de sondages qui n’ont guère de significations 
plusieurs mois avant l'élection, comme l’avait déjà montré la 
promotion sondagière de Balladur en 1995. 


Le « meilleur débatteur » — Le second exemple d’interpréta- 
tion biaisée concerne un sondage Opinionway réalisé le 3 mai 
2007, pour Le Figaro et LCI, juste après le débat opposant 
Ségolène Royal à Nicolas Sarkozy. Brutalement dit, il s’agis- 
sait de pouvoir dire « qui a gagné », puisqu'un tel débat a tou- 
tes les apparences d’un sport de combat. Mais les apparences 
seulement. En effet, à la différence d’un match de boxe ou de 
rugby dont le résultat, en dépit des erreurs toujours possibles 
d’arbitrage, souffre peu de discussion, l’issue de ce type de 


Des projections dans le vide 


débat politique dépend des critères d'appréciation, sociale- 
ment et politiquement très marqués, de ceux qui le suivent et 
le commentent. De surcroît, l’après-débat fait encore partie 
du débat dans la mesure où il s’agit, sous couvert de commen- 
ter la confrontation, d'imposer publiquement une certaine 
vision de celle-ci. 


Pour tenter de soustraire les évaluations aux commentaires 
partisans ou faussement équilibrés, une solution semble s’im- 
poser : commander un sondage. Si l’on veut tenter 
de savoir « objectivement » qui a été « le meilleur », 
ne suffit-il pas d'interroger les électeurs et de leur 
demander directement « qui a été le plus convain- 
cant » ? Procédure en apparence irréprochable si 
ce n’est que les enquêtés ne répondent pas tout à 
fait à la question posée : le sondage enregistre, non 
pas, dans l’absolu, le résultat du match lui-même, 
mais les préférences politiques des enquêtés et, 
plus généralement, le rapport de force politique au 
moment de l'enquête. 


Une curieuse coïncidence — Ainsi, 89 % des élec- 
teurs de Nicolas Sarkozy au premier tour l'ont 
trouvé plus convaincant, de même que 74 % de 
l'électorat de Le Pen et 51 % de celui de Bayrou ; 
73 % des électeurs de Ségolène Royal l'ont trouvé 
plus convaincante, de même que 61 % de la gauche 
non socialiste. Si, en définitive, 53 % de l’ensemble 
des enquêtés ont jugé que Nicolas Sarkozy était le 
plus convaincant contre 31 % seulement en faveur 
de Ségolène Royal (et 15 % aucun des deux), 
c’est parce que le rapport des forces politiques au 
moment de l’enquête était plus favorable à Sarkozy 
qu’à Royal et non pas parce que l’un aurait été en 
soi « meilleur » ou « plus convaincant » que l’autre. 


>>> © 


Autrement dit, ce sondage ne faisait que dire à sa manière, à 
quelques jours du scrutin, qui serait élu au second tour ! 


On l’a compris : pour éviter les mauvaises surprises, mieux 
vaut ne pas confier le choix des candidats à « l'arbitrage » des 
sondologues d’instituts et des sondomaniaques des médias. 
Pour éviter que le sens du débat public ne soit capturé par 
ces amateurs de compétition sportive, peut-être faudrait-il se 
méfier des sondages. Leurs ingérences dans le choix des can- 
didats et dans l'évaluation des débats n’est, par elle-même, ni 
un gage de démocratie ni une garantie d’efficacité électorale. 
Bien au contraire. 


75 7 es sondes pensent 
qu'il faut être un âne bâté 
pour répondre aux questions 
des sondeurs. 


onfiants dans la confiance cherchèrent les responsables et des éventuels reports de voix, 

qu'ils s'accordent, les de ce qui est perçu comme un de la composition sociale de 
sondeurs ont cru pouvoir reflux, comme « un avertissement l'électorat et de la taille de la 
annoncer, lors des élections adressé à Sarkozy » (titre du circonscription. Et, même en ce 
législatives des 10 et 17 juin Monde du 19 juin 2007). Les cas, l'élection pouvant se jouer à 
2007, sur la base d'enquêtes sur commentateurs, les éditorialistes, quelques dizaines ou centaines de 
les intentions de vote auprès les hommes politiques et les voix, les estimations demeurent 
d'échantillons nationaux, une journalistes ne mettront pas en très incertaines parce que la 
«vague bleue » et même un doute ces prévisions : une «vague relation entre le pourcentage 
véritable « tsunami » en faveur bleue » était annoncée et devait des voix, agrégées au niveau 
de l'UMP le parti de la majorité submerger l'Assemblée. Etle Parti national, quise sont portées sur 
présidentielle. Au lendemain socialiste de centrer sa campagne les différents partis politiques (au 
du premier tour, les sondeurs sur la nécessité de faire barrage à premier tour) et la composition 
attribuaient, sur les 877 sièges cette déferlante dont la réalité était finale de l'assemblée est très 
que compte l’Assemblée, entre avérée. puisqu’attestée par les déformée!. Rien ne permet 
100 et 120 au Parti socialiste :ilen  sondologues. d'attester l'existence d'une 
obtiendra 208. Mais la croyance « vague bleue » que les sondeurs 
dans ces estimations est telle que FOR ALFA MER ENES auraient enregistrée et d'une 
le résultat effectif sera comparé commun entre une estimation mobilisation particulièrement 
drone des intentions de vote, réalisée intense de l'électorat de gauche 

‘ à quelques jours du scrutin et la qui lui aurait fait barrage (surtout Os rroneet:2 Eté a 

C'est ainsi que les leaders prévision de la composition d'une si l’on considère que le taux c'esthrefux par rapport aux 
socialistes purent se montrer Assemblée Nationale qui dépend d'abstention — près de 40 %-a été selon 
satisfaits voire triomphants dans du mode de scrutin uninominal à aussi élevé au second tour qu’au cn one lo ob: 
la défaite, estimant avoir fait une deux tours. Ce dernier, en toute premier). Quant au rôle précis He nue : 
bonne campagne puisqu'elle rigueur, exigerait une enquête qu’aurait pu jouer la mobilisation tes aux comportements des 
aurait permis de changer, en une par circonscription afin de tenir contre la « vague bleue » etle SD suve dei chotheiié 
semaine, les intentions de vote en compte des spécificités locales, projet de TVA sociale, personne \ 
leur faveur tandis que, à l'inverse, de la personnalité des candidats, n’est en mesure de l’évaluer Foi d'expert : les sondeurs avaient 
les responsables de l'UMP des forces politiques en présence sérieusement. Mais quand la raison ; ce sont les électeurs qui 





À Ainsi, par exemple, en 2002, le Parti 
socialiste, les divers gauches et le Parti 
communiste qui totalisaient 33 % environ 
des suffrages n’ont obtenu que 28 % des 
sièges alors que l'UMP et l'UDF qui tota- 
lisaient 39 % en voix ont obtenu 67 % des 
sièges. Inversement, en 2007, alors que la 
gauche obtenait 32,3 % en voix, elle obtient 
près de 39 % en sièges tandis que la majo- 
rité présidentielle qui recueillait 45,5 % des 
suffrages obtient près de 60 % en sièges. 


Saber ne Pas D lee RS, 





Nicolas, le tout-puissant ? 


ême des sommités, qui d'ordinaire 
clament haut et fort leur indé- 
pendance et se portent garants 


de celle des autres, se sont émues. Dans son 
éditorial du 4 mai 2007 appelant à voter pour 
Ségolène Royal, Jean-Marie Colombani 
soulignait ainsi : « /a qualité de la relation que 
Nicolas Sarkozy entretient avec Martin Bou- 
ygues, Arnaud Lagardère ou Serge Dassault 
est la marque d'une puissance potentielle dans 
les médias qui appelle une vigilance de tous les 
instants. » Le 2 mai 2007, son homologue de 
Libération, Laurent Joffrin, avait critiqué (lui 
aussi dans son éditorial) un candidat UMP 
« allergique à trop de liberté dans les médias ». 
Tout s’expliquerait donc par le rôle d’un indi- 
vidu et par ses relations personnelles. Ces cris 
d’indignation dépolitisent le problème. 


Ils sont, de surcroît, un peu tardifs.. Dès 
septembre 2006, en effet, Le Monde diploma- 
tique publiait « M. Sarkozy déjà couronné par 
les oligarques des médias » de Marie Bénilde. 
Les articles qui ont suivi se sont en général 
bornés à le reprendre ou à l’actualiser, mais 


en optant pour des explications qui font 
diversion. Ainsi a-t-on pu lire, entre autres : 
« Nicolas Sarkozy, vingt-cinq ans d’inves- 
tissement dans les médias » dans Le Monde 
(le 19 février 2007) ou, annoncé en « une » 
des Inrockuptibles le 27 mars 2007, un article 
intitulé « Comment Sarkozy manipule les 
médias ». Exemple, tard venu, de ces enquêtes 
qui recyclent ce qui est désormais largement 
connu : L'Express du 31 mai 2007 publie un 
long article de 7 pages annoncé en « une » de 
l'hebdomadaire par le titre : « Sarkozy tient-il 
les médias ? ». Parce qu’elle attribue un pou- 
voir disproportionné au seul Nicolas Sarkozy, 
une telle question appelle nécessairement une 
réponse négative ; parce qu’elle personnalise 
le problème, elle masque les véritables expli- 
cations de l'influence indéniable dont dispose 
le nouveau Président de la République. 


L'article de L'Express confirme son titre : il 
est focalisé sur le personnage du Président, 
sur ses rapports aux journalistes (« i/y a aussi, 
chez “Sarko”, la volonté permanente d'instaurer 
une relation complice avec les journalistes »; «s'il 


Le soir de son élection, Nicolas Sarkozy fête sa victoire au Fouquet's avec la fine fleur 
du patronat médiatique (Bernard Arnault, Martin Bouygues, Serge Dassault, Alain Minc, 
François Pinault ou Albert Frère, actionnaire de M6...) ; dans la semaine qui suit, il part se 
reposer sur le yacht de Vincent Bolloré propriétaire d'une télévision et d’un journal gratuit ; 
il revient ensuite en France pour composer un gouvernement dont deux ministres vivent 
avec des journalistes vedettes de la télévision publique ; le 13 mai, comme le résume la 


sature l'espace médiatique, c'est aussi, et d'abord, 
un formidable “client” ») ou sur ses relations 
personnelles avec certains oligarques (« Pour 
Serge Dassault, il régla la succession de son père, 
Marcel. Pour Arnaud Lagardère, il alla négocier 
à l'Elysée, en février 2004, avec Jacques Chirac: 
le règlement de la succession de son père, Jean- 
Luc, était conditionné par la nomination de 
Noël Forgeard à la présidence d'EADS. Enfin, 
il fut l'un des conseils de Martin Bouygues lors 
du raid sur TF1, en 1998, de... Vincent Bol- 
loré ! ») Mais qu'est-ce qui nourrit de telles 
relations et les transforment en rapports 
d'influence ? 


édias sous INfIUENCE : 


Dans le petit monde des médias circulent d'étranges informa- 
tions : la déférence de journalistes à l'égard du pouvoir, les rap- 
ports complaisants qui se nouent au sein du microcosme des 
prétendues « élites » et surtout les interventions de Nicolas 
Sarkozy et de son entourage menaceraient l'indépendance de 
la presse. Ce que nous ne cessons de dénoncer depuis plus de 
10 ans et qui nous a valu les remontrances outragées des princes 
« indépendants » du journalisme, des experts en feinte com- 


plexité et de quelques tribuns du mouvement altermondialiste, 
serait donc devenu subitement vrai avec l'ascension de Nicolas 
Sarkozy et son accession à la Présidence de la République. Nos 
détracteurs nous donneraient-ils raison ? Apparences, simples 
apparences. ..Comment, en effet, ne pas trouver simplistes tou- 
tes ces soudaines prises de conscience qui attribuent les effets 
d'interdépendances économiques et sociales aux seuls liens per- 
sonnels qui en sont les révélateurs et les porteurs ? 


Les médias et les journalistes qui travaillent 
dans ces médias ne sont pas en état d’ape- 
santeur. Comme toutes les entreprises, 
comme tous les salariés, ils sont la proie et 
les acteurs de rapports de force politiques, 
économiques, sociaux, voire culturels. Des 
connivences, des interventions ? Certes. 
Mais les connivences personnelles reposent 
sur des connivences structurelles et les inter- 
ventions ne sont déterminantes que parce 
qu’elles dépendent de convergences d'intérêt 
et d'orientation entre la force politique qui 
vient de s'emparer du pouvoir et le capital 
qui détient les entreprises médiatiques. 


Porte-voix et portefaix 


ainmise » et « contrôle » ? 

« C’est un peu court. « Main- 
ise » de qui ? Du seul Nico- 

las Sarkozy ? « Contrôle » sur quoi ? Sur ses 
amis et ses adversaires ? Et comment ? Par le 
seul pouvoir de persuasion et de séduction d’un 
homme ? Sans doute multiplie-t-il les inter- 
ventions intempestives, les pressions insistan- 
tes et les placements de ses proches. Mais se 
borner à présenter ainsi le rapport entre les 
tenanciers du pouvoir politique et les médias 
dissimule l'essentiel. Les mauvais coups et les 
échanges de bons procédés ne manquent pas. 
Mais existeraient-ils et seraient-ils efficaces 


Lagardère qui est propriétaire de [inaudible], 
le groupe Pierson pour Les Echos, Bernard 
Arnault pour La Tribune, /a totalité de la presse 
quotidienne régionale qui appartient à d'autres 
familles que ceux-ci... » Le secteur des médias 
ne serait donc pas excessivement concentré. 
En revanche, les entreprises de presse écrite 
seraient insuffisamment financées : « /e pro- 
blème (..…) de la presse aujourd'hui, c'est abso- 


En matière de sécurité, 
la politique du gouvernement { 
(Qest trop laxiste 

(blest équilibrée et légitime 

(clest courageuse et humaine 


Société des journalistes du JDD dans une tribune parue la semaine suivante, « un très 
court article révélant que Cécilia Sarkozy n'avait pas voté au second tour de l'élection 
présidentielle n'est pas paru dans Le Journal du Dimanche. Suite à une intervention du 
propriétaire du JDD [Arnaud Lagardère], qu'il nie, le directeur de la rédaction a finalement 
décidé de ne pas publier cette information » ; le 16 mai, Georges-Marc Benamou, éditoria- 
liste à Nice-Matin, est nommé conseiller pour la culture et l'audiovisuel du nouveau chef 
de l'État ; au même moment, Catherine Pégard du Point est également nommée à l'Elysée 
et Myriam Lévy, qui a suivi la campagne de Ségolène Royal au Figaro, l'est à Matignon ; 
en sens contraire, Laurent Solly, très proche conseiller, quitte l'équipe de Nicolas Sarkozy 
pour rejoindre le groupe Bouygues afin de prendre, à terme, un poste à la direction de TF1. 
Ce « transfert » est, de surcroît, annoncé par un porte-parole de la présidence. Dernier 
exemple d'interférences dans lequel Nicolas Sarkozy n’est pas directement impliqué : 
il concerne le gratuit Matin Plus (détenu à 70 % par le groupe Bolloré et à 30 % par le 
groupe Le Monde). Certains articles de ce quotidien sont repris du Monde ou de Courrier 
International (du groupe Le Monde). Un article hongrois proposé par ce magazine qui 
incriminait la police française à propos du traitement réservé à l'aéroport de Roissy à un 
groupe de musiciens roms hongrois était prévu dans l'édition du 25 mai. À la dernière 
minute, il a été remplacé (« trappé >») par une pleine page de publicité. Le 4 juin, la direc- 
tion de Bolloré média s’est justifiée en estimant que l’article était « extrêmement désa- 
gréable pour la France »… Article qui sera finalement publié quelques jours plus tard. 


s'ils ne reposaient pas sur des affinités socia- BCE PAR TEpErE 

les et politiques profondes et sur la conver- = trop une 3 
gence d'intérêts bien compris, voire sur leur : 
intrication ? Quand Nicolas Sarkozy défend 
les principaux propriétaires des médias ce 
n’est pas seulement pour cultiver leur ami- 
tié : cette amitié n'existe sans doute que parce 
qu’il défend leurs intérêts. Et si elle le sert 


politiquement, c’est pour la même raison! 


É Parce que t'as |" 
| peut - être une | 
| tête d'échantillon M 

représentatif ? 


Un problème de concentration en France ? 
Sur France Inter, le 18 avril 2007, Nico- 
las Sarkozy déclare : « Si vous regardez 
aujourd'hui la presse française, dire qu'il y a 
une concentration entre quelques grands grou- 
pes c'est tout simplement le contraire de la vérité. 
Il y a un service public (...). Qui peut dire que 
ce service public n'est pas indépendant ? Vous 
avez Bouygues qui est propriétaire de TF1, 








de l’ordre libéral 


lument pas un problème de concentration, c'est 
un problème de sous-capitalisation. (...) y'a pas 
assez de capitaux pour développer les grands 
Journaux, ils font des tirages trop petits. » La 
solution ? La concentration grâce aux grou- 
pes financiers. chéris par l'UMP : « Notre 
industrie des médias a besoin d'avoir des groupes 
solides qui la structurent et la renforcent. C'est 
pourquoi l'équilibre doit viser en permanence à 
conforter le développement des groupes français, 
tout en préservant le pluralisme et l'indépen- 
dance du secteur?. » 


Pluralisme mercantile 


Préserver le pluralisme en laissant le secteur 
des médias sous l'emprise des concentrations 
financiarisées ? On ne peut le croire possible 
qu’à condition de confondre pluralité mer- 
cantile et pluralisme et de faire abstraction 
des intérêts politiques et économiques que 
servent les concentrations. Possible enfin, et 
surtout, si l’on considère, comme Alain Lan- 
celot — auteur en 2005 d’un rapport sur « Les 
problèmes de concentration dans le domaine 
des médias », rapport libéral auquel Nicolas 
Sarkozy se réfère — que la presse n’est « pas un 
fournisseur d'informations, ce sont des supports 
de publicité ! Et elle ne vit que comme support 
de publicité !° » 

Conséquent et cohérent, le nouveau Pré- 
sident souhaite que la politique organise le 
laisser-faire et le laisser-aller qui n’existe- 
Supplément au Plan B numéro 9 - été 2007 


raient pas sans elle. Il explique ainsi au Point 
le 18 avril : « / existe des lois et des instances de 
contrôle qui limitent la concentration dans les 
médias et s'assurent de leur indépendance. Je 
tiens à préciser par ailleurs que jamais la légis- 
lation sur les marchés publics n'a été aussi stricte 
et aussi vérifiée qu'aujourd'hui. » Cette appro- 
che libérale prévaut aussi pour l'audiovisuel 
public. Dans le même entretien, il explique : 
«J'ai une conception exigeante du service public 
audiovisuel, et je veux renforcer les obligations 
culturelles et éducatives qui pèsent sur les chai- 
nes. Pour disposer des ressources nécessaires, je ne 
propose effectivement pas une augmentation de 
la redevance, car il y a déjà trop de prélèvements 
obligatoires dans notre pays. Je pense qu'une 
augmentation des ressources publicitaires et des 
ressources tirées des produits dérivés est possible, 
et qu'elle ne dénature pas le service public audio- 
visuel. » 


« Trop de prélèvements obligatoires dans 
notre pays » ? Peut-être. Mais, en l'espèce, le 
credo libéral va à l’encontre d’une « concep- 
tion exigeante du service public audiovisuel » 
dans la mesure où celui-ci est, à l'évidence, 
sous-financé. Comme l'explique le syndica- 
liste Fernando Malverde : « La comparaison 
avec les moyens des télévisions publiques d'autres 
grands pays européens est éclairante. En France, le 
montant de la redevance s'élève à 116 euros par an 
alors qu'elle atteint 205 euros en Allemagne, 175 
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La faute à Sarkozy ? 


Un séducteur et des horloges 


À quoi tient la séduction que Nicolas Sarkozy exerce sur les journalistes politiques, 
même quandils ne partagent pas ses orientations ? À son talent personnel ? 


Pas seulement, pas principalement. 


es réseaux des prétendues « élites » 
Lire politiques et média- 

tiques ne sont que la forme la plus 
apparente de proximités sociales et d’inter- 
dépendances structurelles dont les configu- 
rations et l'intensité peuvent varier sans être 
remises en cause. En raison, notamment, de 
leurs origines sociales, de leurs parcours 
scolaires et des conditions de leur recru- 
tement, les journalistes les plus influents 
peuvent bien ne pas obéir immédiatement 
aux ordres d’un gouvernement ou de leurs 
employeurs et pourtant être spontanément 
ajustés à leurs exigences. Comme l’expli- 
que le sociologue Alain Accardo, « il n'est 
pas nécessaire que les horloges conspirent 
pour donner pratiquement la même heure 
en même temps, il suffit qu'au départ elles 
aient été mises à l'heure et dotées du même 
type de mouvement, de sorte qu'en suivant 
son propre mouvement chacune d'elles 
s'accordera grosso modo avec toutes les 
autres. La Similitude du mécanisme exclut 
toute machination. ». Métaphore dont la 
rudesse n'enlève rien à la justesse. 
La faible autonomie du champ journalisti- 
que à l'égard des pouvoirs établis permet 
de comprendre pourquoi, en dépit de quel- 
ques conflits, la connivence des journalistes 
politiques dominants avec les représentants 
politiques majoritaires s'impose « naturelle- 


euros en Angleterre et 184 euros en moyenne en 
Europe. En 1998, les recettes globales (redevance 
et publicité) de la télévision publique française ont 
été de 25 milliards de Francs alors que les ressources 
totales des télévisons publiques allemandes appro- 
chaient les 50 milliards de Francs ! En 20053, 
malgré une audience comparable, les ressources de 
France Télévisions se sont élevées à 2,37 Milliards 
d'euros contre 3,2 Milliards pour la BBC*.» 


Sous-financement mais aussi mal-finan- 
cement que les projets de Nicolas Sarkozy 
(« une augmentation des ressources publi- 
citaires et des ressources tirées des produits 
dérivés ») aggraveraient. Dans une lettre 
ouverte de 1999 impulsée notamment par 
Acrimed et adressée aux parlementaires, il 
était déjà expliqué : « J/ faut choisir : une télé- 
vision publique financée pour moitié par des 
recettes commerciales et pour le reste par l'argent 
de la redevance (ou du budget) est condamnée à 
maintenir l'ambiguïté des contenus et à perdre 
sur fous les tableaux : sans parvenir à enrayer la 
montée en puissance financière des chaînes pri- 
vées, elle continuera à renoncer à ses vocations 
spécifiques (informer, éduquer, distraire) pour 
s'aligner sur les recettes des télévisions commer- 
ciales (tunnels de publicité, variétés interchan- 
geables, séries stéréotypées ett.) A 


Libéralisme économique favorable aux oli- 
garques en général et aux oligarques des 
médias en particulier, accompagnement des 


ment » sans être toujours intentionnelle (et 
il importe finalement assez peu de savoir si 
elle l’est vraiment). L'ingérence directe peut 
être l'exception (et laisser le champ libre aux 
discours sur l'indépendance des journalis- 
tes) et la subordination sociale et culturelle 
demeurer néanmoins la règle. La focalisation 
sur les censures ou les malveillances les plus 
flagrantes peut ainsi détourner de l'essentiel, 
car sans être mécanique, la soumission des 
médias aux puissances financières et aux 
logiques politiques s'exerce d'autant plus 
efficacement qu'elle demeure souvent peu 
visible. En dépit de toutes les dénégations 
intéressées, force est de le constater : les liens 
étroits qu’entretiennent les médias tels qu'ils 
sont avec le monde social tel qu'il est rendent 
solidaires la question politique de leur néces- 
saire transformation et la perspective plus 
globale des transformations économiques, 
sociales et politiques de nos sociétés. 


Extrait de Médias en campagne. Retours sur 
le référendum de 2005, par Henri Maler et 
Antoine Schwartz, éd. Syllepse). Le livre est 
en vente en librairie et sur le site de l'éditeur. 


1 Alain Accardo, « Un journalisme de classe 
moyenne », in Pascal Durand (dir.) Médias et cen- 
sure. Figures de l'orthodoxie, Liège, Ed. de l'Uni- 
versité de Liège, 2004, p.46-47. 





concentrations financiarisées et de la dété- 
rioration du pluralisme qui en résulte, dégra- 
dation de l’audiovisuel public, déni du tiers 
secteur médiatique : « la France d’après » ne 
sera pas celle de la remise en cause de l’ordre 
médiatique existant. 


Dans la mesure où il ne se résume pas à 
Nicolas Sarkozy (qui « tiendrait » ou non les 
médias), le problème est ainsi plus profond 
et ne sera pas résolu par de simples protes- 
tations ou des bouffées de colère. La réponse 
qu'il appelle ? La contestation et la mobili- 
sation autour de propositions alternatives, 
la construction d’une autre convergence : 
la convergence des syndicats de journalis- 
tes, de salariés des médias et des métiers de 
la culture, du tiers secteur médiatique, des 
associations de critique des médias et plus 
généralement de l’ensemble des mouve- 
ments hostiles à l’ordre libéral. Chiche ? 


1 « L'homme des trusts », titrait Le Plan B n°8. Non sans 

raison. 

2 Dans L'Express, le 15 février 2007. 

3 Lire sur acrimed.org : « Les extases libérales d’Alain 

Lancelot sur France Culture ». Nicolas Sarkozy se 

réfère, par exemple, au rapport Lancelot dans Le Point 
(le 18 avril 2007) : « Dans ses grandes lignes, le dispositif 
actuel me paraît satisfaisant. Le rapport Lancelot a formulé 
certaines propositions d'amélioration et de renforcement. Je 
suis favorable à ce qu'elles soient examinées. » 

4 Lire sur acrimed.org : « Pour une refondation de 

l'audiovisuel public — La question du financement ». 

5 Lire sur acrimed.org : « Dis-moi qui te paie, je te dirai 

quitu es ». 
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chaque émission son « scénario ». 
Celui de « l’Arène de France » ? 
elon la description du site Internet 


de l’émission, deux débats de « société » au 
cours desquels « s'affrontent » deux « camps », 
soutenus par deux véritables avocats du bar- 
reau, avec, au centre, deux «grands témoins », 
l’un en tournée de promotion, l’autre en sa 
qualité de « sage ». 


À chaque émission son « genre ». Celui de 
« l’Arène de France » ? Le mélange. Un 
mélange des genres que Stéphane Bern a 
toujours revendiqué (20 Minutes, 6 septem- 
bre 2006) : « La vie mélange les genres ! Au 
bureau, ça chauffe quand on parle politique, 
maïs on rit en même temps ». Un « genre » si 
original qu’il n’est qu’une variété des fausses 
impertinences, des vraies complaisances, de 
l'humour « décalé » et du sérieux affecté que 
l’on trouve — et trouvera — dans toutes les 
émissions des Ardisson-Ruquier-Fogiel. 


À chaque émission son « concept ». Celui de 
« l’Arène de France » ? « I/s'agit d'un maga- 
zine de divertissement, instructif et bumoris- 
tique à la fois. — expliquait Stéphane Bern à 
L'Express (31 août 2006) — J'y animerai des 
débats de société autour de thèmes citoyens, 
dérangeants et polémiques : «Faut-il enfermer 
les psys ?» ou «Ségolène Royal peut-elle diriger 
la France ?» » Un « concept » portatif, trans- 
posable à d’autres émissions. 


Après avoir stigmatisé le « politiquement cor- 
rect », ce nouveau poncif qui exonère à bon 
compte le recours aux lieux communs les 
plus acerbes, le roitelet de France 2 ne crai- 
gnait pas de se placer sous les parrainages 
de Desproges ou Coluche « qu'on ne laisserait 
plus s'exprimer aujourd'hui ». Plus iconoclaste 
que Stéphane Bern, tu meurs ! Avec, comme 
dans les autres émissions de cet acabit, un 
panel d’ invités triés sur le volet. Stéphane 
Bern assume d’ailleurs cet « élitisme », 
puisqu'il proclame le 4 octobre 2006 dans la 
présentation du débat « Les vieux doivent- 
ils laisser la place aux jeunes ? » : « Ce soir 
encore, nous allons aborder deux grands sujets 


e France » 


À la rentrée de septembre 2006, France 2 avait confié à Stéphane Bern une émis- 
sion de divertissement intitulée « L'Arène de France » et diffusée trois mercredis 
par mois en seconde partie de soirée. Après une année d'existence, elle disparaît 
de la « grille ». Avec une immense tristesse nous lui rendons hommage, convain- 
cus que le service public saura la remplacer par une émission équivalente, animée 
par un bateleur aussi talentueux. Le Roi est mort, vive le Roi ! 


« Les Français sont-ils 
des privilégiés ?» 

« Les vieux doivent- 
1ls laisser la place 

aux jeunes ?» 


« Faut-il croire 

aux phénomènes 
inexpliqués ?» 

« La dictature 

de la beauté est-elle 
dangereuse ?» 

« Les politiques 
sont-ils des peoples 
comme les autres ?» 

« Faut-il donner tous 
les droits aux homos ?» 
« Hommes-femmes : 
vivent-1ls sur la 
même planète ?» 


C’est donc munis de ce « cadrage » offert par 
Stéphane Bern en guise de laisser-passer que 
les téléspectateurs sont invités à entrer dans 
« l'arène ». Une arène, où tout est fait pour 
susciter la joute verbeuse et la discussion de 
comptoir. Comme dans toutes les émissions 
du même « genre ». 


Le dispositif 

Dans la mesure où le mélange des genres 
et la construction artificielle de polémiques 
sont hautement revendiqués, le dispositif 
de l'émission est destiné à les entretenir et à 
maintenir ainsi « l'intérêt » du téléspectateur. 
La confusion est délibérée. Une prétendue 
parodie de la confusion des discussions de 
bistrot qui est aussi une parodie des débats 
démocratiques. Ce n'est pas faire preuve 
d’un esprit de sérieux exagéré que de sou- 
ligner qu’en imitant les premières ce sont 
les seconds que l’on contribue à discréditer. 
Vous avez dit « démagogie » ? 


Le jeu de mots aguicheur qui sert de titre 
à l'émission est renforcé par l’ambiguïté 
volontaire du logo : l’arène qui figure en per- 
manence en bas de l'écran ressemble furieu- 
sement à une couronne ! Un jeu de mots 
qui en copie un autre, puisque son émission 
sur France Inter s'intitule « Le fou du roi». 
Cohérent : l'animateur, également chroni- 
queur mondain au Figaro, est un spécialiste 
des monarques et des cours princières. (Voir 
encadré page 7) 


Cette confusion qui se veut humoristique est 
redoublée d’une autre : par l’organisation du 
plateau qui imite à la fois une véritable arène 
(avec le public autour et les « gladiateurs » de 
la parole qui se font face au centre) et une 
cour de justice. Le public est en effet invité 
à voter « pour » ou « contre », d’abord au 





, le débat en Bern : 


début, puis, après les plaidoiries parodiques 
d’avocats « commis d'office » par le « fou de 
l'arène », en fin de débat, pour vérifier si l’en- 
semble de la discussion a été de nature à le 
faire changer d’avis. 


Quant aux questions soulevées, elles sont 
« provocatrices forcément », selon les termes 
de Stéphane Bern lui-même, c’est-à-dire 
réductrices quand elles ne sont pas dénuées 
de sens : « L'école fabrique-t-elle des cré- 
tins ? », « Les Français sont-ils des privilé- 
giés ? », « Les vieux doivent-ils laisser la place 
aux jeunes ? », « Faut-il croire aux phéno- 
mènes inexpliqués ? », « La dictature de la 
beauté est-elle dangereuse ? », « Les politi- 
ques sont-ils des peoples comme les autres ? », 
« Faut-il donner tous les droits aux homos ? », 
« Hommes-femmes : vivent-ils sur la même 
planète ? », etc. Leur formulation incite à 
la caricature et au positionnement binaire 
et faussement «radical» (oui ou non, sans 
nuance) de chacun des protagonistes. Preuve 
que ces questions ne sont qu’un simple pré- 
texte : les thèmes annoncés sont parfois 
transformés en cours de débat. Ainsi la ques- 
tion « peut-on critiquer la religion ? » est très 
vite devenue : « les religions manquent-elles 
d'humour ? » ; « la dictature de la beauté est- 


de société qui défiant ef passionnen É Les fran- Lorsqu'un auditeur reproche (via Le Monde) à Bern d'égratigner le pape, il se défend : 


çais. Je vous rappelle que deux camps, chacun 
composé de personnalités, de grands témoins, 
vont échanger leurs points de vue, avec courtoi- 
sie, je l'espère, maïs aussi en même temps, avec 


« à l'antenne, je mets personnellement un point d'honneur à ne jamais laisser les pro- 
pos déraper sur le pape ! » (Le Monde, 22 janvier 2001). Avec Stéphane Bern : princes, 
rois, papes et autres ayatollahs se voient bien défendus ! Mais pourquoi le sermonner 
puisqu'il admet : « Je cire, mais ne lèche pas » (Le Monde, 28 décembre 1998). 





dynamisme ». 








elle dangereuse ? » devient une discussion sur 
les mannequins anorexiques… 


La mêlée 


Un chiffre probant: pour 45 à 50 minutes de 
débat, une vingtaine d'intervenants. 

Le « dispositif » oppose frontalement 8, 
10 voire 12 « débatteurs » dont beaucoup 
sont là pour faire leur propre promotion. 
Pour compléter la mêlée, il faut ajouter à 
cet amas l'invité principal qui, venu vendre 
sa marchandise, intervient en priorité dans 
les débats, le chroniqueur qui conclut la dis- 
cussion (François Reynaert, journaliste au 
Nouvel Observateur, par ailleurs « complice », 
selon ses propres termes, de Stéphane Bern 
dans l’émission « le Fou du roi » sur France 
Inter) et deux ou trois témoins supplémen- 
taires. Pour que le divertissement soit à son 
comble et que la discussion soit aussi futile 
que possible quel que soit le sujet, la caméra 
cachée de Sébastien Thiéry propose des 
sujets sensés « poser le problème » et qui sont 
« à charge forcément » (dixit l'animateur avec 
son énorme sourire satisfait), ainsi que des 
appels « comiques » du standardiste Fabrice 
Thibault pour détendre l'atmosphère arti- 
ficiellement surchauffée. Enfin (ouf !), 
les plaidoiries des avocats, dont le rôle est 
« d'influencer par leur brillance, le vote final du 
public», concluent la confrontation. Comme 
seule compte l’éloquence de ces auxiliaires 
de la confusion généralisée, peu importe 
leurs convictions, peu importe les idées des 
uns et des autres : tout est ramené à de la 
pure rhétorique : l’art de parler bien pour 
ne rien dire. Et de résumer ainsi l’esprit de 
l'émission. 

Le « débat » opposant deux « camps », les 
protagonistes sont, forcément distribués 
dans l’un des deux. Forcément, et arbitrai- 
rement. Ainsi, dans le « débat » « Peut-on 
critiquer la religion ? », Monseigneur Di 
Falco, évêque, placé d'office du côté de ceux 
qui devaient répondre négativement, a voulu 
rejoindre le camp adverse, en déclarant qu’il 
n'était pas du tout opposé à la critique de la 
religion. Mouloud Aounit, secrétaire général 
du MRAP 2 été placé aux côtés d’un rabbin, 
d’un évêque et d’un imam, comme s’il était 
lui-même un dignitaire religieux, tout ça 
parce qu’il a porté plainte contre des carica- 
tures qu'il jugeait racistes. De même, lors du 
« débat » sur la place des jeunes par rapport 
aux vieux, Pierre Bellemare ne se reconnais- 
sait pas du tout dans le camp des vieux qui 
s’accrochent alors que Siné se demandait ce 
qu’il faisait là. On se le demande aussi. 


Sous cette déferlante, le téléspectateur est 
complètement « noyé » et n’a pas le temps de 
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autopsie d’une émission défunte 


reprendre son souffle et donc de réfléchir. Ce 
n’est d’ailleurs pas ce qui lui est demandé. 


L'arbitre 


Au centre de « l'arène », Stéphane Bern : l’ar- 
bitre du match monopolise la mise en scène 
et la parole. Pour tenter de donner un sens à 
la question « Les vieux doivent-ils laisser la 
place aux jeunes ? » (4 octobre 2006), Sté- 
phane Bern s’est octroyé 12 minutes et 27 
secondes soit 27 % du temps de la « discus- 
sion » (46 minutes et 58 secondes). Arbitre 
et chef d'orchestre qui attise la polémique, la 
relance et la rythme pour que l'attention des 
téléspectateurs ne s’effrite pas. C’est à peine 
s’il écoute ce qui se dit et tient compte de ce 
qu’il demande lui-même. En s’octroyant une 
liberté permanente d'interrompre à son gré 
les intervenants, en multipliant ainsi les coq- 
à-l’âne, il alimente le « zapping interne » à 
l'émission, déjà entretenu par les intrusions 
du pseudo-standardiste et des caméras 


cachées. 


En effet, pour distraire encore plus (et dis- 
traire l’attention.…), l'émission recourt donc 
à la caméra cachée, cette roue de secours 
archi-usée du comique à la télévision : en 
l'occurrence, les personnes interrogées, des 
gens de la rue, sont systématiquement tour- 
nées en ridicule, sous les applaudissements 
du public et devant des invités hilares qui 
ovationnent la prouesse quand on revient sur 
le plateau. Ridiculiser, ce peut être aussi faire 
étalage d’un « royal » mépris. 


Mais derrière ce simulacre de « débat », c’est 
bien une pensée politique et sociétale ter- 
riblement conformiste qui s’impose, celle 
de l’air du temps et plus précisément d’un 
temps qui est à la résignation et à la dépoli- 
tisation. À cet égard, le débat sur les vieux et 
les jeunes est un bon exemple. Il se concluait, 
en effet, sur l’idée présentée comme évi- 
dente et consensuelle selon laquelle il serait 
nécessaire de retarder le départ à la retraite si 
l’on voulait garder notre système de retraite. 
En cours de route, la revendication expri- 
mée tout au long de l’émission “de laisser la 
place aux jeunes” avait disparu comme par 
enchantement.… 


En définitive, l'émission anémie complète- 
ment le débat qu'elle prétend organiser. Son 
dispositif chaotique et pléthorique laisse peu 
de temps, en réalité, aux invités pour s’ex- 
primer, à quoi s'ajoute une grande inégalité 
devant le temps de parole accordé à chacun 
(dans le même débat : 5mn 51s pour Pierre 
Bellemare et 57s pour une jeune femme 
inconnue). Les interventions sont toujours 
très courtes!, ce qui empêche tout dévelop- 





pement d’une argumentation et favorise les 
raccourcis, les généralités et les formules 
polémiques. 


Si les émissions qui mélangent les genres ont 
pris une telle place dans les programmes, c’est 
en raison du coût réduit des « talk shows » 
comparé à celui de programmes de reporta- 
ges, de variétés ou de fictions beaucoup plus 
chers. Des programmes d’autant moins coû- 
teux que les invités s'y bousculent volontiers 
pour faire la promotion de leurs « œuvres » 
ou de leur personne. Mais ces émissions ren- 
contrent aussi des publics qui souhaitent se 
distraire en manifestant en même temps un 
réel intérêt pour des questions de société, 
voire des problèmes politiques. « S’infor- 
mer » ne s'oppose pas nécessairement à « se 
divertir » : la lecture d’un journal peut être 
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aussi un moment de détente. Et l’on n’assiste 
pas toujours à un débat pour prendre part, 
depuis son fauteuil, à un pur échange d’ar- 
guments. Mais le choix de donner la priorité 
à des informations destinées à distraire et 
de transformer les « débats de société » en 
spectacles de variétés relève d’une politique 
des programmes — car c’est bien de politi- 
que qu’il s’agit alors — qui, sous couvert de 
favoriser une télévision relationnelle qui 
prend les téléspectateurs à témoin affiche un 
mépris ostensible pour l'information, pour 
les débats et pour les téléspectateurs. 


À la télévision, les émissions de mélange des 
genres n’ont cessé de se multiplier. Mais très 
peu jusqu’à présent — même celles d’Ardisson, 
de Ruquier et de Fogiel — étaient parvenues, 
sur une chaîne du « service public » à discré- 
diter à la fois les jeux du cirque et les débats 
de société. On voudrait croire que Stéphane 
Bern n’est qu'une imitation d’Arlette Cha- 
bot et son émission un pastiche de « Mots 
croisés ». Il n’est de l’une et de l’autre que la 
grotesque caricature, dont le seul mérite sera 
peut-être d'inciter les émissions de débats 
à se distinguer de « L’Arène de France » de 
peur qu’on les prenne pour des imitations. 


1 Pour répondre à la question « Les vieux doivent-ils 
laisser la place aux jeunes ?», la plus longue interven- 
tion dure 1 minute et 16 secondes et elle est, comme par 


hasard, de Stéphane Bern ! 


« Sire, Sire.….. »: 
les chroniques mondaiïines 
d’un courtisan 


téphane Bern, en plus de ses activités 
radiophoniques (France Inter) et télévisées 
(France 2), contribue également à la survie 
des chroniques mondaines du Figaro. Séduit par 
les fiançailles du prince héritier d'Espagne, il a le sens 
du détail : « Les fiancés, qui se marieront au début 
de l'été prochain à une date non encore déterminée, 
se sont ensuite présentés, détendus et souriants, 


« Une 
princesse 
d'outre- 


main dans la main, devant les journalistes 

et les caméras, au palais voisin du Prado » 

(Le Figaro, 3 novembre 2003). 

Ce Léon Zitrone chevelu avait commenté, la plume 
vibrante, le décès de la comtesse de Paris (91 ans) : 
«Avec une vitalité qui paraissait éternelle la princesse 


Isabelle d'Orléans-et-Bragance, comtesse de Paris, 


Manche 


(...) aimait les signes du destin », elle était « franche et 


directe », dotée d'une « incroyable énergie », 


peut-elle 
s habiller 


à Paris ?» 


et il termine l'hommage enflammé par 

«Isabelle, comtesse de Paris, qui restera 

dans les mémoires comme Madame tant elle avait 
porté haut les vertus dont on fait les reines, rejoindra 
alors ses deux fils et l'époux qu'elle n'avait cessé 
d'aimer pendant soixante-dix ans. » (Le Figaro, 


7 juillet 2003). Parfois Bern se laisse aller à quelques 
questions existentielles : « Une princesse d'outre- 
Manche peut-elle s'habiller à Paris ? » (Le Figaro, 
2 juillet 1998) et introduit son article par « La guerre 


en dentelles entre la France et l'Angleterre 

est une longue histoire »… Il est aussi toujours présent 
dans les soirées mondaines dans lesquelles 

on l’a par exemple vu au bras de la fille de Dominique 
de Villepin, dans une valse céleste au cours du Bal 

des débutantes 2001 organisée par la fille de Berlusconi 
dans la maison Chanel (AFP 1* décembre 2001). 


Médias et mobilisations sociales 





Se servir des médias dominants 


sans leur être asservis ? 


Extrait de Médias et mobilisations sociales. La morgue et le mépris ? 
(Henri Maler et Mathias Reymond pour Acrimed, Éditions Syllepse, 2007). 


Voir la présentation en page 2. 


ntre deux mobilisations sociales d'envergure ou de 
portée nationales, les syndicats et les associations 
sont confrontés aux impératifs et aux contraintes de la 
médiatisation dans trois dimensions de leur activité : actions, 
discussions, propositions. Les questions qu’elles soulèvent et 
que nous nous posons nous-mêmes méritent d’être relevées. 


Actions 


Les formes de lutte et de mise en forme des luttes sont indis- 
sociables de l'impact médiatique escompté, au point que les 
impératifs de médiatisation des conflits invitent souvent à 
adopter des formes d’actions et de représentation ajustées à la 
logique médiatique. Oui, mais à quel prix ? Comment éviter 
de substituer le spectacle à la mobilisation ? Comment éviter 
que l’ingéniosité dans l'invention des formes ne se substitue à 
l’organisation des forces ? 


Et dans le cours des mobilisations, comment tenir compte, 
sans la subir ni la surestimer, de la place désormais occupée 
par les médias de masse dans la conquête du soutien du plus 
grand nombre, sachant que la plupart de ces médias sont et 
seront, par leur orientation éditoriale, plus ou moins hosti- 
les, mais sachant aussi qu’ils ne sont pas si puissants qu'on 
doive passer sous leurs fourches caudines sans rien pouvoir 
leur opposer ? Faut-il, dans l’espoir de conquérir les faveurs 
de l’« opinion » recourir à une stratégie de la médiatisation 
à tout prix ? Tout semble montrer au contraire qu’une telle 
stratégie n’est nullement indispensable, comme l’a prouvé la 
campagne contre le Traité Constitutionnel Européen. Pour- 
quoi, dès lors, emprunter les raccourcis d’une médiatisation 
inconditionnelle et obsessionnelle ? 


Débats 


Les interventions dans les débats publics ne peuvent esqui- 
ver les formes médiatiques de ces débats. Mais à quel coût ? 
Comment éviter d’accréditer que les protagonistes du débat 
public se limitent aux seuls représentants, que seule importe 
la scène médiatique et que toutes les scènes médiatiques 
se valent ? Comment taire la nécessité pour le mouvement 
syndical et associatif de refuser les formes nouvelles de délé- 
gation aux porte-parole, de relégation de son propre espace 
démocratique, de transformation des débats en simples 
divertissements ? 


Et dans le cours des mobilisations, comment éviter de subor- 
donner l’espace de délibération et de décision démocratiques 
des acteurs mobilisés aux exigences d’une prétendue trans- 
parence médiatique, véritable droit d’ingérence permanent 
et sans contrepartie ? Ce droit d’ingérence se prévaut de la 
liberté d'informer. Une liberté d’informer si bien partagée 
que les conférences de rédaction sont largement ouvertes ! 
Une liberté de la presse si conquérante que les huis clos des 
conseils d'administration des grandes entreprises suscitent 
une indignation générale ! Mais il suffit que des salariés ou 
des étudiants mobilisés souhaitent se réserver le droit, par 
décision soumise au vote, de refuser l’accès aux journalistes, 
afin de pouvoir, eux aussi, débattre en toute liberté, et de n'in- 
former les journalistes qu’une fois arrêtée une position col- 
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lective, pour que la liberté de la presse soit 
déclarée en danger! Comme si la liberté 
d'informer n'était pas d’abord compro- 
mise, non par des exigences purement 
techniques, mais par des contraintes éco- 
nomiques et sociales qui n’ont rien d’in- 
tangible, mais qui pèsent sur le travail des 
journalistes ! Comme si l’invocation de la 
liberté de la presse pouvait dispenser d’un 
débat permanent sur la responsabilité 
sociale des journalistes ! Comme si cel- 
le-ci était la seule liberté, devant laquelle 
toutes les autres devaient s’incliner en 
toutes circonstances — à commencer par 
la liberté pour les mouvements sociaux 
de choisir eux-mêmes leurs porte-parole 
et de décider eux-mêmes les formes de 
débat les mieux adaptées à leurs exigences 
démocratiques. 


Propositions 

La présentation, sur la scène médiatique, 
de propositions alternatives aux « réfor- 
mes » prétendument inévitables que les 
gouvernants tentent d'imposer est évi- 
demment nécessaire. Mais avec quels 
résultats ? Comment imposer la prise en compte de leur exis- 
tence sur uné scène dominée par le consensus ? Comment 
éviter de se soumettre à la dilution médiatiquement orches- 
trée de la conflictualité démocratique dans l'alternative entre 
«blanc bonnet » et « bonnet beige » ? 


À l'évidence, il est plus difficile qu’il n’y paraît de se servir 
des médias dominants sans céder à leur emprise, de se servir 
d’eux sans leur être asservis. Comment l’éviter ? À défaut de 
prescrire des solutions qu’il appartient aux acteurs des mobi- 
lisations, du mouvement syndical et associatif et d'élaborer 
eux-mêmes, au moins peut-on proposer quelques repères. 


Entre la tentation de la désertion impuissante de l’espace 
médiatique et celle d’une occupation subalterne, la voie est 
d'autant plus étroite que « l’espace public plébéien » que Jür- 
gen Habermas distinguait de « l’espace public bourgeois » et 
qui, doté de ses propres médias était en mesure de contre- 
carrer l’omniprésence de médias dominants, est raréfié. Or 
telle est bien la priorité : le mouvement syndical et associatif a 
besoin de bâtir son propre espace d’expression, de débats, de 
conflictualité. Il y va de la construction symbolique des iden- 
tités collectives, sans laquelle s'imposent des représentations 
(qui tentent de se faire passer pour de simples reflets) d’un 
prolétariat en voie de dissolution dans une immense classe 
moyenne, peuplée de purs individus. Il y va de la construction 
symbolique des problèmes sociaux, sans laquelle s'imposent 
les versions patronales et étatiques qui prétendent les résou- 
dre sans l'intervention des acteurs collectifs. C’est donc de 
la reconstruction d’un espace public populaire et alternatif, 
doté de ses propres médias, que dépend largement la capa- 
cité du mouvement syndical et associatif d'intervenir dans 





l’espace médiatique dominant sans lui être assujetti. Et il le 
sera d’autant moins qu’il renoncera à une conception stric- 
tement instrumentale des rapports avec les médias de masse 
pour intégrer à sa stratégie une conception exigeante du droit 
à l'information. 


Le droit à l’information repose sur un seul fondement : l’in- 
formation est un bien public qui doit être accessible à tous 
et n'excepter aucun domaine de la vie économique, sociale 
et politique. L'exercice de ce droit ne consiste pas seulement 
dans le droit d’être informé, mais dans le droit d'informer 
que revendiquent les journalistes. Mais ceux-ci n’en ont, ni 
en droit ni en fait, le monopole. Le droit d'informer du mou- 
vement syndical, en particulier, n’est pas moins légitime que 
le leur. Il n'existe aucune harmonie préétablie entre ces deux 
droits. Mieux : ces deux droits sont nécessairement en conflit. 
Revendiquer le pluralisme, c’est revendiquer ce conflit et 
refuser de se plier, sans contestation et à n'importe quelles 
conditions, aux exigences d’un ordre médiatique qui mutile 
la vie démocratique dont il se prétend le garant. C’est traiter 
l'information comme l’enjeu d’un combat toujours renou- 
velé. C’est inscrire à l’ordre du jour du mouvement syndical 
et associatif dans son ensemble projets et mobilisations en 
faveur d’une appropriation démocratique des médias. 


Mais pour que ces projets ne restent pas de simples chiffons 
de papier, ils doivent fleurir dans l’air toujours agité d’une 
contestation qui ne transige pas sur l’essentiel sous prétexte 
de préserver les quelques strapontins réservés aux acteurs col- 
lectifs. De la permanence de cette contestation dépendent 
l'intensité des mobilisations nécessaires et la profondeur des 
transformations souhaitables. 





